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APRÈS deux ans passés enprison pour viol sur per‐sonne particulièrement vul‐nérable dont il ignorait l'étatde santé mentale, NicolasTolet, Gabonais de 50 ans, aété reconnu non coupabledu crime qui pesait sur lui.Par conséquent, il a été ac‐quitté par la cour à l'issue deson jugement, qui s'est dé‐roulé, vendredi dernier, ensa première session crimi‐nelle de l'année en cours, àFranceville. Les faits se sont produits àBooué, dans l'Ogooué‐

Ivindo, courant 2014. Nico‐las Tolet fait la rencontred'une jeune femme, FalonneDjenny Yazibady, âgée de 24ans, dont il tombe amou‐reux. Après plusieurs invita‐tions à partager un verre ouà aller au restaurant, Nicolaset Fallone décident "inale‐ment d'entretenir une rela‐tion sexuelle. Un acte qui,naturellement, se passe entoute responsabilité. Mais peu de temps après, lequinquagénaire est inter‐pellé par la gendarmerie dela localité, puis présenté de‐vant le parquet de France‐ville, pour viol sur unepersonne particulièrementvulnérable. Cependant, si lemis en cause reconnaît avoir
eu des relations sexuellesconsenties avec Fallone, ildit ignorer l'état de santé decette dernière à ce moment‐là. Le certi"icat médico‐légal

produit au dossier attesteque Fallone souffre d'unedé"icience morale et, donc,considérée comme une per‐sonne vulnérable. De ce fait,le ministère public déclare

suf"isamment établi le crimede viol sur une personnevulnérable, en raison de sonétat de santé, faisant ainsiapplication de l'article 41alinéa 2 de la loi 7/94. Mais c'est "inalement aucours de la comparution deNicolas Tolet que la lumièreest faite. L'audience, prési‐dée par Jean Thomas Lan‐gangui n'a pas pu contesterl'argumentaire de son avo‐cat, Me Emma FrédériqueKengue Peme, qui a démon‐tré que le certi"icat médicaljoint au dossier avait été dé‐livré par un médecin géné‐raliste et non par unspécialiste. Par conséquent,celui‐ci n'était pas valable. Elle a également démontré à

la Cour que, à aucun mo‐ment de la rencontre de sonclient avec la jeune femme,cette dernière n'a manifestédes crises de folie ou autresqui pouvaient susciter undoute sur sa santé mentale.Celle‐ci souffrait, en réalité,des démences périodiques.Or, durant sa période de ro‐mance avec Nicolas, elle n'asouffert d'aucune crise.De ce fait, la Cour a retenu laplaidoirie du conseil de l'ac‐cusé, estimant que le certi"i‐cat médical versé au dossiern'était pas approprié. Enconséquence, elle a pro‐noncé son acquittement etl'a déclaré non coupable decrime de viol sur personnevulnérable.

Nicolas Tolet reconnu non coupable est acquitté
Session criminelle de Franceville (suite)/Viol sur personne vulnérable

N.O.
Franceville/Gabon

Nicolas Tolet est enfin libre après deux ans de dé-
tention pour rien.
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DEPUIS lundi dernier Dimi‐tri Mvoussa, Gabonais de 33ans, habitant le villageMbambiri, à 16 kmd’Okondja, écroué à la pri‐son centrale de Franceville,médite sur ce qui a bien puse passer dans sa tête, pouravoir eu une relation amou‐reuse avec N.O., une adoles‐cente de 14 ans. Accuséd’acte de pédophilie, de dé‐tournement et de viol surmineure, il a été arrêté parles gendarmes de la brigadeterritoriale du chef‐lieu de laSébé‐Brikolo, après laplainte déposée, à cet effet,

par la mère de la victime.En effet, c'est le 23 févrierdernier que Lydie Prisca P.,la maman de la petite N.O.,dépose, à la gendarmerie dela localité une plainte contreDimitri Mvoussa, son voisin.Dans sa déposition, elle ac‐cuse ce dernier d'entretenirdes relations amoureusesavec sa "illette depuis l'âgede 11 ans. Accusation que leprésumé pédophile auraitreconnue d'emblée. « Le mis
en cause mettait souvent à
pro!it les absences de la jeune
dame dans le cadre de ses ac-
tivités champêtres, pour sé-
duire la victime et passer du
temps avec elle », indiqueune source judiciaire.Mais les voisins de Mvoussaqui n'apprécient guère cette

relation décident d'en souf‐"ler à la maman de la vic‐time. C'est donc à la suitedes con"idences qui lui ontété faites, que Lydie Prisca P.décide, pour en avoir lecœur net, de mener sa pro‐
pre enquête. C'est ainsiqu'en rentrant tardivementde sa plantation, le lundi 22février dernier, elle constateque N. O. avait disparu dudomicile familial. L'absenceest si longue qu'aux 

environs de 3 heures, lamère pense que le momentest propice pour coincercelui vers qui tous les soup‐çons convergent déjà. Laplanque de dame LydiePrisca est couronnée de suc‐cès puisque, quelques mi‐nutes après, les deuxtourtereaux sortent en"in deleur refuge bras dessus, brasdessous. Une chaude disputeéclate aussitôt entre la mèreet l'homme qui détourne sa"illette.Dimitri Mvoussa au lieu defaire pro"il bas, hausse le tonet se permet de proférer desmenaces à l’endroit de lamère de l'adolescente. Pro‐mettant même à cette der‐nière de lui faire la peau aucas où elle oserait porter

cette affaire aux autorités ju‐diciaires. 
« A!in d’appuyer sa plainte,
les limiers ont demandé à la
mère de l’enfant de procéder
à des examens médicaux. Les
résultats de l’analyse gynéco-
logique ont été sans appel. Ils
attestent que la victime a
perdu sa virginité depuis
longtemps, en plus de ce
qu’elle entretient une activité
sexuelle intense ces derniers
temps », fait savoir un Of"i‐cier de police judiciaire(OPJ). Il ne restait plus aux pan‐dores que de procéder à l'ar‐restation du mis en cause etde le présenter devant leparquet de Franceville quil'a immédiatement placésous mandat de dépôt.

Il abusait de sa jeune voisine de 11 ans
Viol sur mineure à Okondja

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

C'est la brigade d'Okondja dqui a procédé à l'inter-
pellation de Dimitri Mvoussa, présumé violeur d'une

mineure au village Mbambiri.
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MAGLOIRE Eya Be, 22 ans,et Dieudonné Ondo Ngoua,20 ans, tous deux Gabonaissans emploi,  demeurant àBitam, chef‐lieu du départe‐ment du Ntem, sont depuisquelques jours à la prisoncentrale d’Oyem, où ils sontécroués pour agression etvol à main armée.   Les faits qui leur sont repro‐chés se déroulent dans la

journée du 18 février der‐nier, dans le regroupementde village de Mekom‐Essen‐done, à une dizaine de kilo‐mètres du district deMeyo–Kyè (axe Bitam–Meyo‐Kye). Vers 15 heures,alors qu’il marche en direc‐tion de Bitam pour y récupé‐rer son visa d’entrée, a"in dese rendre à Libreville,Mintsa Arthur Rollinx, Ca‐merounais, est proche duvillage lorsqu'il est apostro‐phé par deux jeunes gensarmés d’une machette, quilui intiment l’ordre de les

suivre dans un bosquet, s’iltient à sa vie. Le malheureuxy est copieusement battupar ses bourreaux, qui le dé‐pouillent ensuite de tous sesbiens : un téléphone porta‐ble, une montre de valeur etune somme de 140.000francs. Leur forfait accompli, Eya etOndo Ngoua demandent àleur victime de courir sansse retourner. Les deux bra‐queurs présumés sont lesderniers à quitter les lieuxde l'agression, munis de leurbutin. Direction : Bitam, où

ils vont faire la java. Entre‐temps, épuisée et en‐core sous le choc de sa mé‐saventure, la victime déposeplainte dans les services  dela police judiciaire. Eya etson complice Ondo Ngouasont, dès lors, interpellés àtour de rôle à leurs domi‐ciles respectifs. Ils sontconduits au poste où ils re‐connaissent les faits qui leursont reprochés. Une partiedes objets volés sera mêmeretrouvée sur eux pendantla fouille.

Eya et Ondo dans les mains de la justice
Agression et vol à main armée à Bitam...

ANS
Oyem/Gabon

UN fait, pour le moins inha‐bituel pour les habitants dederrière la station‐servicede Nkembo, s'est produitdans la nuit de lundi 29 fé‐vrier à mardi 1er mars, vers3 heures. Une femme, la qua‐rantaine, le visage baigné desang, l'oreille gauche sec‐tionnée, gisant à même lesol, dans une concession pri‐vée.Interrogé à ce sujet, le pro‐priétaire des lieux, rencon‐tré sur place, raconte quevers 3 heures, il est tiré deson sommeil par une dis‐pute entre un homme et unefemme. Il conclut tout de

suite à une scène de ménageet se rendort. Au bout de quelques mi‐nutes, il est à nouveau ré‐veillé par des gémissementsémanant du lieu de la dis‐pute. Curieux, le maître deslieux se saisit d'une lampe‐torche et d'une machettepour tâcher d'aller voir cequi s'y passe. Une fois de‐hors, il trouve une femme al‐longée à même le sol commemorte et un homme penchésur elle. À la vue de ce der‐nier, l'inconnu fait passer ladame comme étant en étatd'ébriété, en lui demandantde se lever et de rentrer à lamaison. Mais le propriétaire de laconcession, qui veut en avoirle cœur net, demande àl'homme ce qu'il en re‐tourne. Pour toute réponse,

il est "prié" de ne pas semêler de ce qui ne le regardepas. Furieux, ce dernierhausse le ton et fait savoir àson interlocuteur qu'il setrouve dans sa concession etn'accepte pas qu'il s'y passedes choses bizarres. Vu lacolère du propriétaire, l'in‐

connu prend aussitôt la pou‐dre d'escampette. Jugeantpeu prudent de le poursui‐vre, du fait de l'heure trèsavancée de la nuit, l'habitantdes lieux s'avance vers ladame qui est toujours allon‐gée et inconsciente. Inquiet, il retourne chez lui,

prend ses pièces d'identitéet se rend au commissariatde Nkembo pour rendrecompte des faits. La‐bas, ilconstate, malheureusement,que le portail de cette unitéde police est fermé, et qu'iln'y a personne pour répon‐dre à ses appels, après yavoir plusieurs fois toqué. Ilse résout alors à regagnerson domicile.Au lever du jour, il se rend àla Police d'investigations ju‐diciaires (Pij), où les agentsrencontrés lui disent de re‐tourner au commissariat deNkembo, plus compétentselon eux, pour résoudrecette affaire. En s'y rendant,l'homme est en"in reçu etentendu. Mais pour autant,aucun agent ne juge néces‐saire de se rendre sur placepour le constat, alors que

l'endroit, où se trouve tou‐jours la victime, est juste àquelques mètres du com‐missariat. Ne supportant plus cettelenteur et tenant à ce que lamalheureuse soit au moinsacheminée vers une struc‐ture sanitaire, ce monsieurréussit à joindre téléphoni‐quement les sapeurs‐pom‐piers. Accompagnés desagents du service mobiled'urgence et de réanimationdes armées, ces derniers ar‐rivent sur les lieux pourprendre la dame qu'ils ache‐minent ensuite, avec l'auto‐risation du parquet deLibreville, à l'hôpital d'ins‐truction des armées OmarBongo Ondimba, pour uneprise en charge. Affaire àsuivre.

Une femme non identifiée laissée pour morte derrière la station-service
... et à Nkembo
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Libreville/Gabon

Eya Be et son
compère
Ondo Ngoua
attendront en
prison d'être
fixés sur leur
sort.
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Les sapeurs-pompiers s'attellent à acheminer la vic-
time vers une structure sanitaire.
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